
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

réf : A 2025 01025 / AG/VG 

L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX 

LE VINGT AOÛT 

 

Maître Augustin GRAND notaire soussigné, associé de la société d'exercice 

libéral à responsabilité limitée dénommée "SELARL BINARD-GRAND-

GREVERAND ", CRPCEN 56044, titulaire d'un office notarial dont le siège est à 

PLOERMEL CEDEX (56805), 28 boulevard Foch, BP 539 

A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées : 

 

STATUTS DE SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

 

IDENTIFICATION DES ACTIONNAIRES 

 

Monsieur Etienne Michel Baptiste COUESPEL, demeurant à VAL D'OUST 

(56460), 4 clos de la Pigeonnière LA CHAPELLE-CARO. 

Né à PLOERMEL (56800), le 09 juin 1998. 

Célibataire. 

N'étant pas engagé dans les liens d'un pacte civil de solidarité. 

De nationalité française. 

Résident français au sens de la réglementation fiscale. 

 

En ce qui concerne l'actionnaire : 

- Monsieur Etienne COUESPEL est représenté par Madame Klervi MICHEL, 

collaboratrice du notaire soussigné, demeurant es-qualité à PLOERMEL 56800, 28 

Boulevard Foch, ici présent et acceptant, en vertu d'une procuration sous seing privé 

en date du 16 Juillet 2026, dont une copie est demeurée ci-annexée. 

 

ETAT - CAPACITE 

 

L'unique associé confirme l'exactitude des indications le concernant telles 

qu'elles figurent ci-dessus. 

Il déclare en outre n'avoir fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure 

entraînant l'interdiction de contrôler, diriger ou administrer une société. 

 

EXPOSE PREALABLE 

 

La création de la société s'inscrit dans le cadre d'une opération de 

transmission d'une partie de l'entreprise société COUESPEL TP. 

 



 

 

La constitution de cette société a pour objectifs de :  

* Garantir la continuité de l'exploitation de l'entreprise et faciliter la 

transmission des titres à Monsieur Etienne COUESPEL 

*Structurer cette partie de la transmission par le biais d'une donation-partage 

en créant une holding de reprise. L'objectif est de permettre une transmission fluide, 

harmonieuse et équitable entre les enfants. 

*Elle permet de faciliter la mise en place du financement de la soulte 

résultant de la donation-partage. La holding reprenant à sa charge le prêt contracté 

pour le financement de la soulte. Ainsi les échéances seront réglées par les remontées 

de dividendes de la société d'exploitation vers la holding. 

*Assurer ainsi la pérennité de l'entreprise 

 

Cette structure permettra de concilier les enjeux fiscaux tout en garantissant 

l'avenir de l'entreprise. 

 

Lequel établit ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée 

qu'il déclare constituer. 

 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 1. - FORME 

 

La société a la forme d'une société par actions ne comportant qu'un seul 

associé régie par les lois en vigueur, et notamment par les articles L.227-1 à L.227-

20-1 du Code de commerce et par les présents statuts. 

Mais à tout moment l'associé unique peut s'adjoindre un ou plusieurs 

coassociés et, de même, les futurs associés peuvent, à l'unanimité, prendre les 

mesures appropriées tendant à rétablir le caractère unipersonnel de la société. 

Au cours des présentes, lorsque des dispositions particulières seront 

applicables à la société, au cas où elle deviendrait pluripersonnelle, les associés 

seront dénommés "actionnaires". 

La société ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

 

ARTICLE 2. - DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est "ECI". 

 

La dénomination sociale doit figurer sur tous actes ou sur tous documents 

émanant de la société et destinés aux tiers, précédée ou suivie immédiatement des 

mots "société par actions simplifiée unipersonnelle" ou des initiales "S.A.S.U.", puis 

de l'indication du capital social. 

Les mêmes documents doivent aussi porter les mentions du siège social, du 

numéro d'immatriculation et de l'indication du greffe où elle est immatriculée. 

 

 

 



 

 

ARTICLE 3. - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à JOSSELIN (56120), 12 ZI La Belle alouette. 

Le déplacement du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des 

succursales, agences et dépôts situés en tous lieux ou à l'étranger interviennent sur 

décision de l'associé unique. 

La société sera immatriculée au greffe du tribunal de commerce de : 

VANNES. 

 

ARTICLE 4. - OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet, directement ou indirectement, en France ou à 

l'étranger, l'activité dite de holding, en ce compris:   

-La prise et/ou la détention de participation dans toutes sociétés et/ou 

entreprises constituées ou à constituer quelles que soient leurs activités, civiles, 

commerciales ou industrielles et quelles que soient leur nationalité. 

 

 -La souscription à toute augmentation de capital des mêmes entreprises et/ou 

sociétés 

 

 -La détention et l'acquisition de portefeuilles de titres,  

 

-L'acquisition, la gestion de toutes valeurs mobilières ou immobilières en vue 

de leur exploitation sous toutes ses formes.   

 

Et plus généralement, toutes opérations financières, industrielles ou 

commerciales, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes, ainsi que la 

participation de la société à toutes entreprises, groupements d'intérêt économique, 

sociétés créées ou à créer dont l'activité est susceptible de concourir à la réalisation 

dudit objet, et ce par tous moyens notamment par voie d'apport, de souscription ou 

achat d'actions, de parts sociales, d'obligations ou de tous titres quelconques, de 

fusion, de scission, d'apport, de société en participation, de groupement, d'alliance, 

de commandite ou autres. 

 

ARTICLE 5. - DUREE 

 

La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés OU registre national des entreprises. 

La prorogation de la société est décidée par l'associé unique ou les 

actionnaires aux termes d'une décision extraordinaire. 

 

ARTICLE 6. - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social s'étend du 1er Octobre au 30 Septembre. 

Le premier exercice social prendra fin le 30 septembre 2027. 

 

Exceptionnellement le premier exercice social comprend le temps écoulé 



 

 

depuis l'immatriculation de la société au R.C.S. jusqu'au 30 septembre 2027. 

 

TITRE II - CAPITAL - ACTIONS 

 

ARTICLE 7. - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social s'élève à la somme de CINQ CENTS EUROS (500,00 €). Il 

est divisé en 500 actions de UN EUROS (1,00 €) chacune, numérotées de 1 à 500 

inclus, intégralement souscrites par l'associé unique. 

 

ARTICLE 8. - APPORTS 

 

 

Apport en numéraire - Lors de la constitution, il n'a été effectué qu'un apport 

en numéraire. 

L'apport en numéraire, libéré en totalité s'élève à la somme de CINQ CENTS 

EUROS (500,00 €) et a été effectué par Monsieur Etienne COUESPEL, ainsi que 

mentionné sur le certificat délivré par ledit établissement. 

 

Apport en nature - Lors de la constitution, il n'a été effectué aucun apport en 

nature. 

 

ARTICLE 9. - MODIFICATION DU CAPITAL 

 

 Le capital social peut être augmenté ou réduit que par délibération de 

l'assemblée générale extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. 

 
• Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou 

de préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital 
existants. 

• Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par 
la loi. 

• Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à 
ce montant majoré d'une prime d'émission. 

• Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation 
avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en 
nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

• Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché 
à des valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas 
échéant, le versement des sommes correspondantes. 

• Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à 
l'effet de réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la 
loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

• En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres 
de créances, les associés ont, sauf stipulations contraires éventuelles des 
présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 



 

 

souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent 
renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 
décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans 
les conditions prévues par la loi. 
Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors 

de la souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

 L'assemblée générale extraordinaires des associés peut aussi décider ou 

autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce soit, 

notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachats partiels 

des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les 

limites et sous réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital ne 

peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

 

Il est ici précisé qu'aux termes de l'article 1 du décret n°2015-760 du 24 juin 

2015 pris pour l'application de l'article 1er alinéa 15 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 

2014 relative à l'économie sociale et solidaire, les sociétés mentionnées au 2° du II 

de l'article 1er de la loi précitée, et répondant aux exigences dudit décret peuvent 

procéder à une réduction de capital non motivée par des pertes. 

 

Amortissements - L'assemblée générale extraordinaire des associés peut 

également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions 

de capital des actions partiellement ou totalement amorties. Dans ce dernier cas les 

actions sont dites de jouissance. 

 

Associé unique - Conformément aux dispositions des articles L.227-1 

alinéa 2 et L.227-9 alinéa 3 du Code de commerce, lorsque la société ne 

comporte qu'une seule personne, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus 

aux associés et dont il est fait mention ci-dessus pour les opérations relatives aux 

augmentations, réductions et amortissement du capital social. 

 

 

ARTICLE 10. - MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE 

D'UNE SOCIETE ACTIONNAIRE 

 

Toute modification du contrôle d'une société actionnaire, au sens de l'article 

L.233-3 du Code de commerce, doit être notifiée au président par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, dans les quinze jours de sa prise 

d'effet à l'égard des tiers. 

Le président doit soumettre cette modification aux actionnaires qui peuvent, 

aux conditions des décisions collectives prises en la forme ordinaire, décider de 

suspendre l'exercice des droits de vote de la société actionnaire en vue de prononcer 

son exclusion. 

Si aux termes de la procédure d'exclusion, celle-ci n'est pas prononcée, la 

suspension des droits de vote cesse immédiatement. 

La présente clause ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des actionnaires. 

 

 



 

 

ARTICLE 11. -ACTIONS 

 

1.- Forme - Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme 

nominative. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

 

Toute associé peut demander à la société la délivrance d'une attestation 

d'inscription en compte. 

 

2.- Libération des actions : Lors d'une augmentation de capital, les actions en 

numéraires sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur 

nominale et le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du 

président, dans le délai de 5 ans à compter du jour où l'opération est devenue 

définitive. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du souscripteur 15 jours au 

moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant libéré des 

actions entraine de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, 

sans préjudice de l'action personnelle que la société peut exercer contre l'associé 

défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

3.- Droits sur l'actif social et sur les bénéfices - Toute action donne droit à 

une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente, dans les bénéfices, 

réserves ou dans l'actif social, selon les conditions et modalités par ailleurs stipulées 

dans les présents statuts. 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes 

exonérations fiscales comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la 

société auxquelles ces distributions, amortissements ou répartitions pourraient donner 

lieu. 

 

ARTICLE 12. - OBLIGATIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 

 

1.- Respect des statuts - L'associé unique est tenu de respecter les statuts. 

 

2.- Scellés - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants de 

l'associé unique ou d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 

requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le 

partage ou la licitation, et doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 

décisions régulièrement prises. 

 

3.- Rompus - Chaque fois qu'il serait nécessaire de posséder plusieurs actions 

pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution 

de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou 



 

 

autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à 

celui requis, ne pourront exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire 

personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre 

de titres ou droits nécessaires. 

 

4.- Indivision d'actions - Les propriétaires indivis d'actions seront tenus de se 

faire représenter auprès de la société et de participer à la prise de décision par un seul 

d'entre eux, considéré par elle comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; 

en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande 

du copropriétaire le plus diligent. 

 

5.- Usufruit et nue-propriété d'actions - Sauf convention contraire notifiée à la 

société, si une action est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient à 

l'usufruitier pour les décisions prises lors des assemblées générales ordinaires et 

au nu-propriétaire pour celles prises en assemblée générale extraordinaire ou 

spéciale. 

 

L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de 

numéraire et celui du droit d'attribution d'actions gratuites est réglé en l'absence de 

convention spéciale des parties, selon les dispositions des articles L.225-140 et 

R.225-123 du Code de commerce. 

 

6.- Gage d'actions - L'associé unique débiteur continue à représenter seul les 

actions par lui remises en gage. Il en sera de même de l'actionnaire au cas où la 

société deviendrait pluripersonnelle. 

 

ARTICLE 13. - CESSIONS D'ACTIONS 

EN CAS DE PLURALITE D'ACTIONNAIRES 

 

0.-Définitions 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des 

définitions ci-après : 

Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le 

transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs 

mobilières émises par la Société, à savoir : cession, transmission, échange, apport en 

Société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, 

nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 

Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la 

Société donnant accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce 

soit, à l'attribution d'un droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi 

que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à ces valeurs 

mobilières. 

 

Cession des actions 

1. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la société au 

registre national des entreprises. En cas d'augmentation de capital social, les actions 

sont négociables à compter de la réalisation de celles-ci. 

 



 

 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu'à 

la clôture de la liquidation. 

 

Les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. 

Elles sont inaliénables et intransmissibles. 

 

Elles seront annulés en cas de décès de leur titulaire comme en cas de 

cessation par ledit titulaire de ses prestations à l'issue d'un délai de trois mois suivant 

mise en demeure, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de 

poursuivre lesdites prestations dans les conditions prévues à la convention d'apport. 

 

1.- La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un 

virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre 

de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et 

paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements". Si les actions ne 

sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non libérée. 

 

2.- Les cessions de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès 

au capital à un tiers à quelque titre que ce soit est soumise à l'agrément 

préalable de la collectivité des associés. 

 

3.- La demande d'agrément indiquant les nom, prénoms et adresse du 

cessionnaire, le nombre de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital dont la cession est envisagée et le prix offert, sera notifiée par le cédant au 

président de la société. 

Cette demande d'agrément est transmise par le président aux associés. 

L'agrément résulte d'une décision collective des associés statuant à la majorité 

des voix des associés disposant du droit de vote. La décision d'agrément ou le refus 

d'agrément n'a pas à etre motivée. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée. 

Si la société n'a pas notifié sa décision au cédant dans le délai de trois mois à 

compter du jour de la notification de sa demande, l'agrément sera réputé acquis et la 

cession projetée pourra intervenir. 

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux 

conditions prévues dans la demande d'agrément. 

Si le cessionnaire proposé par le cédant n'est pas agréé, et si le cédant ne fait 

pas connaître à la société, dans le délai d'un mois du refus d'agrément, qu'il renonce à 

la cession, le président sera tenu de faire racheter les actions, soit par un ou plusieurs 

actionnaires ou tiers soit, mais avec le consentement du cédant, par la société en vue 

d'une réduction du capital social, dans un délai de deux mois à compter de la 

notification au cédant du refus. 

A cette fin et à défaut de se mettre d'accord avec le cédant sur le prix de 

rachat, le président pourra faire procéder à l'expertise prévue à l'article 1843-4 du 

Code civil et, à cet effet, fera toutes mises en demeure jugées opportunes. Toutefois, 

l'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités 

de détermination de la valeur prévues par les statuts de la société ou par toute 

convention liant les parties. 

Toutes notifications à intervenir en application de la présente clause seront 

valablement faites, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec 



 

 

demande d'avis de réception. 

Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital. 

Si à l'expitation du délai de deux mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 

considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du 

Président du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans recours 

possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 

 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que 

lesdites cessions interviennent en cas de dévolution successorale ou liquidation de 

communauté de biens entre époux, par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif 

à la liquidation d'une société associée, de transmission universelle de patrimoine 

d'une société ou par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice 

ou autrement. 

 

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas 

d'augmentation de capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou 

bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de souscription à une augmentation de 

capital par voie d'apport en numéraire ou de renonciation individuelle au droit de 

souscription en faveur de personnes dénommées. 

 

La présente clause ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des 

associés. 

 

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 

 

EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

 

Exclusion de plein droit 

L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation 

judiciaire d'un associé. 

Exclusion facultative 

Cas d'exclusion:  

L'exclusion d'un associé peut être prononcés dans les cas suivants:  

-Défaut d'affectio sociétatis 

-Mésentente durable entre les associés; 

-Désaccord persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la société 

-Changement de contrôle au sens de l'article L 233-3 du code de commerce. 

-Violation des dispositions des présents statuts. 

-Exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société, 

soit par l'intermédiaire d'une filiale ou apparentée 

-Opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux exercices 

consécutifs. 

-Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social. 



 

 

-Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou 

morale (ou à l'encontre de l'un des dirigeants). 

-Plus généralement, la condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé 

personne physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de 

mettre en cause l'image ou la réputation de la société. 

 

Modalités de la décision d'exclusion 

 

Prise d'effet de la décision d'exclusion:  

La décision d’exclusion prend effet à compter de son prononcé.  

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 

En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé 

exclu et désigner le ou les acquéreurs des actions; il est expressément convenu que la 

cession sera valable sans qu'il y ait lieu d'appliquer les procédures statutaires prévues 

en cas de cession (agrément, préemption…) 

La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les deux mois de la 

décision d'exclusion. 

 

Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé d'un commun accord ou, à 

défaut, à dire d'expert dans les conditions prévues par l'article 1843-4 du code civil. 

 

Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés 

dans le délai prévu, la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 

 

A compter de la décision, les droits non précuniaires de l'associé exclu seront 

suspendus. 

 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé 

qui a acquis cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de 

dissolution. 

 

La présente clause ne peut être modifiée ou annulée qu'à l'unanimité des associés. 

 

La location des actions est interdite. 

 

ARTICLE 14. - RECOURS A L'EXPERTISE 

 

En cas de recours à l'expertise et à défaut d'accord entre les parties, les frais et 

honoraires sont respectivement supportés par moitié par les anciens et nouveaux 

actionnaires, mais solidairement entre eux à l'égard de l'expert. 

La répartition entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre d'actions 

anciennement ou nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retrayant supporte seul la charge de l'expertise éventuelle. 

 

 

 

ARTICLE 15. - PRESIDENCE 



 

 

 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, 

personne morale ou physique, associé ou non, de la société. 

 

Nomination - Dans la société unipersonnelle, le président, qui peut être 

l'associé unique, est désigné par celui-ci. 

Dans la société pluripersonnelle, les actionnaires désignent ou renouvele dans 

ses fonctions le président aux termes d'une décision de nature ordinaire. 

Le président, qui pourra être une personne physique ou morale, devra avoir la 

qualité d'actionnaire. 

Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale 

président, peut-être également lié à la société par un contrat de travail à condition que 

ce contrat corresponde à un emploi effectif. 

 

Lorsque la présidence est exercée par une personne morale, celle-ci désigne, 

parmi ses dirigeants de droit, la personne chargée d'exercer la présidence. Les 

dirigeants de la personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 

encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient président ou 

dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu'ils dirigent. 

 

Durée des fonctions - rémunération - La décision nommant le président fixe 

la durée de ses fonctions. Les modalités de sa rémunération seront arrêtées par la 

décision de nomination ou toutes autre décision en cours de vie sociale. Elle peut être 

fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffres 

d'affaires. 

 

En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de 

déplacement sur justificatifs. 

 

Cessation des fonctions - Les fonctions de président prennent fin soit : 

-Le décès 

- par l'arrivée du terme prévu lors de sa nomination ; 

- par la démission. Celle-ci ne pourra être effective qu'après un préavis de 

deux mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à son 

remplacement dans un délai plus court. La démission pourra donner lieu au 

versement d'une indemnité au cas où elle serait donnée de façon intempestive ; 

- par l'impossibilité d'exercer ses fonctions pendant une durée supérieure à 

trois mois ; 

-L'expiration de son mandat 

-Soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement 

ou de liquidation judiciaire. 

- par l'arrivée de la limite d'âge ; 

- par la révocation. Celle-ci peut intervenir à tout moment et est décidée selon 

le cas par l'associé unique ou les actionnaires aux termes d'une décision de nature 

ordinaire. La décision de révocation n'a pas à être motivée. 

 

Assiduité - concurrence - Sauf à obtenir une dispense de l'associé unique ou 



 

 

des actionnaires, le président est tenu de consacrer tout son temps et tous ses soins 

aux affaires sociales. 

Pendant l'accomplissement de son mandat, le président, sauf accord des 

actionnaires donné en la forme ordinaire, s'interdit de faire directement ou 

indirectement concurrence à la société. 

Pendant une durée de 3 ans à l'expiration de celui-ci et dans un rayon de 50 

kms du siège social, le président ne pourra faire concurrence à la société et ne pourra 

s'établir ou s'intéresser directement ou indirectement, soit pour son propre compte, 

soit pour le compte de tiers ou même comme simple associé dans une entreprise 

exerçant la même activité que celle de la société. La société aurait en outre le droit de 

faire cesser la contravention ou de faire fermer l'entreprise ouverte au mépris des 

présentes dispositions. 

 

Cumul de mandats - Le président n'est soumis à aucune limitation de mandat 

sous réserve de ce qui est dit au paragraphe "assiduité - concurrence". 

 

Limite d'âge - Le président doit être âgé de moins de 70 ans. 

Lorsque la limite d'âge précitée est atteinte, le président est réputé 

démissionnaire d'office à l'issue de la prochaine décision de l'associé unique ou des 

actionnaires. 

 

Pouvoirs - Le président veille au bon fonctionnement de la société. Il en 

assure la direction générale. Il arrête le rapport de gestion, les comptes annuels et le 

cas échéant les comptes consolidés. Il assure la tenue du registre des décisions, 

l'information des commissaires aux comptes et des actionnaires. 

Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de 

l'objet social. A ce titre il dispose des pouvoirs définis par la loi et les présents 

statuts. 

Dans les rapports internes et sans que la limitation puisse être opposée au 

tiers, les actionnaires peuvent limiter les pouvoirs du président et soumettre certains 

actes à une autorisation préalable. 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de 

l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet 

objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que 

la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le président est l'organe social auprès duquel les délégués du comité 

d'entreprise exercent les droits définis par l'article L.432-6 du Code du travail. 

 

Délégations de pouvoirs - Le président peut, dans la limite de ses attributions, 

conférer toute délégation de pouvoirs en vue de la réalisation d'opérations 

déterminées. 

Ces délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que 

son successeur ne les révoque. 

Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique ne 

peut déléguer les pouvoirs qu'il tient de l'article L.227-9 du Code de commerce. 

 

Obligations - Le président est soumis aux obligations fixées par la loi et les 



 

 

règlements et notamment à l'établissement des comptes annuels et du rapport de 

gestion. 

Il doit, en outre, effectuer la formalité de dépôt, au greffe du tribunal de 

commerce de VANNES, des documents annuels visés à l'article L.232-22 du Code 

de commerce. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la 

gérance de la société, il est fait exception à l'obligation de déposer le rapport de 

gestion, qui doit toutefois être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la 

demande. 

 

Pouvoirs à l'égard des tiers - Dans les rapports du président avec la société et 

à titre de mesure d'ordre interne ne pouvant être opposée aux tiers ni invoquée par 

eux, il est expressément convenu que les opérations ci-après limitativement 

énumérées requièrent l'autorisation de l'associé unique ou des actionnaires, savoir : 

- Achat, vente, échange, apport, de tous immeubles, droits immobiliers et 

fonds de commerce, dont la valeur sera supérieure à une somme déterminée par 

l'associé unique ou les actionnaires. Jusqu'à intervention de sa décision, cette somme 

est fixée à CINQ CENT MILLE EUROS (500.000,00 €). 

- Emprunts assortis de sûretés réelles sous forme d'hypothèque, privilège ou 

nantissement sur des biens de la société dont le montant sera supérieur à une somme 

déterminée par l'associé unique ou les actionnaires. Jusqu'à intervention de sa 

décision, cette somme est fixée à CINQ CENT MILLE EUROS (500.000,00 €). 

- Création de sociétés et prises de participation sous toutes formes dans toutes 

sociétés ou entreprises, dont le montant de l'investissement ou la valeur, sera 

supérieur à une somme déterminée par l'associé unique ou les actionnaires. Jusqu'à 

intervention de sa décision, cette somme est fixée à CINQ CENT MILLE EUROS 

(500.000,00 €). 

 

- Tous emprunts, sous quelque forme qu'ils soient, assortis ou non de sûretés, 

d'un montant supérieur à CINQ CENT MILLE EUROS (500.000,00 €). 

  

ARTICLE 16. - DIRIGEANTS SOCIAUX 

 

Nomination - L'actionnaire unique ou les actionnaires, par décision ordinaire, 

peuvent nommer, à tout moment, sur proposition du président, un ou plusieurs 

directeurs généraux pour assister le président. Le ou les directeurs généraux pourront 

être des personnes physiques ou morales, actionnaires ou non actionnaires. 

 

Durée des fonctions - rémunération - La décision nommant le ou les 

directeurs généraux fixe la durée de leurs fonctions.  Les modalités de sa 

rémunération seront arrêtées par la décision de nomination ou toutes autre décision 

en cours de vie sociale. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 

proportionnelle au bénéfice ou au chiffres d'affaires. 

 

En outre, le directeur général est remboursé de ses frais de représentation et 

de déplacement sur justificatifs. 

 

Cessation des fonctions - Les fonctions du ou des directeurs généraux 



 

 

prennent fin soit : 

-le décès 

- par l'arrivée du terme prévu lors de leur nomination ; 

- par la démission. Celle-ci ne pourra être effective qu'après un préavis de 

deux mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à leur 

remplacement dans un délai plus court. La démission pourra donner lieu au 

versement d'une indemnité au cas où elle serait donnée de façon intempestive ; 

-L'expiration de son mandat 

-Par l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement ou de 

liquidation judiciaire. 

- par l'impossibilité d'exercer leurs fonctions pendant une durée supérieure à 

trois mois ; 

- par l'arrivée de la limite d'âge ; 

- par la révocation. Celle-ci peut intervenir à tout moment et est décidée, 

selon le cas, sur proposition du président, par l'associé unique ou les actionnaires aux 

termes d'une décision de nature ordinaire. Il peut être révoqué à tout moment sans 

qu'il soit besoin d'un juste motif. Cette révocation n'ouvre droit à aucune 

indemnisation.  

 

En outre, le directeur général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, 

dans les cas suivants:  

-Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou 

personne morale, incapacité ou faillite personnelle du directeur général personne 

physique. 

-Interdiction de gestion ou dissolution du directeur général personne morale. 

-Exclusion du directeur général associé. 

 

Concurrence - Le directeur général qui a cessé ses fonctions ne pourra faire 

concurrence à la société et ne pourra s'établir ou s'intéresser directement ou 

indirectement, soit pour son propre compte, soit pour le compte de tiers ou même 

comme simple associé dans une entreprise exerçant la même activité que celle de la 

société pendant une durée de 3 ans à compter du jour de la cessation des fonctions et 

dans un rayon de 50 kms du siège social outre le droit qu'aurait la société de faire 

cesser la contravention ou de faire fermer l'entreprise ouverte au mépris des présentes 

dispositions. 

 

Limite d'âge - Le ou les directeurs généraux doivent être âgés de moins de 70 

ans. 

Lorsque la limite d'âge précitée est atteinte, le directeur général concerné est 

réputé démissionnaire d'office. 

 

Pouvoirs - Le directeur général dispose des mêmes pouvoirs que le président, 

sous réserve des limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou 

par une décision ultérieure.  

 

Délégations de pouvoirs - Un dirigeant peut, dans la limite de ses attributions, 

conférer toute délégation de pouvoirs en vue de la réalisation d'opérations 

déterminées. 



 

 

Les délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions, à moins que 

son successeur ne les révoque. 

 

ARTICLE 17. - ORGANE COLLEGIAL 

 

I. LES MEMBRES DE L'ORGANE COLLEGIAL 

 

Création - Si l'associé unique ou les actionnaires, le jugent utile, il pourra être 

créé, à tout moment, un organe collégial dont le fonctionnement et les pouvoirs 

seront réglés par les présents statuts. 

 

Nomination - révocation - L'actionnaire unique ou les actionnaires, par 

décision ordinaire, peuvent nommer et révoquer, sur proposition du président, un 

organe collégial. Les membres de cet organe pourront être des personnes physiques 

ou morales, actionnaires ou non actionnaires. 

La décision de révocation n'aura pas à être justifiée. Le membre révoqué 

n'aura droit à aucune indemnité. 

 

Nombre d'actions - Les membres de l'organe collégial ne seront pas tenus 

d'être propriétaires d'actions. 

 

Durée des fonctions - rémunération - La durée des fonctions des membres de 

l'organe collégial sera déterminée dans la décision de nomination. Les modalités de 

leur rémunération seront arrêtées séparément par une autre décision. 

 

Cumul de mandats - Sous réserve de l'accord du président ou des actionnaires 

une personne physique ne pourra appartenir simultanément aux organes de direction 

ou d'administration d'autres sociétés ayant leur siège social tant en France qu'à 

l'étranger. 

 

II. ORGANISATION DE L'ORGANE COLLEGIAL 

 

Bureau - L'organe collégial nommera parmi ses membres personnes 

physiques un secrétaire et fixera la durée de ses fonctions. 

 

Convocation - L'organe collégial se réunira aussi souvent que l'intérêt de la 

société l'exigera, au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

Les convocations seront faites à l'initiative du président, par simple lettre, 

lettre recommandée ou courrier électronique selon l'opportunité. 

Si l'organe collégial ne s'était pas réuni depuis plus de 12 mois, deux 

membres pourront, en indiquant l'ordre du jour de la séance, convoquer l'organe 

collégial. 

A compter de cette convocation, les documents nécessaires ou utiles aux 

prises de décisions seront mis à la disposition des membres au siège social. 

 

Fonctionnement - Les séances ne pourront se tenir qu'en présence du 

président. 

 



 

 

Quorum - majorité - La validité des délibérations sera subordonnée à la 

présence effective de la moitié au moins des membres de l'organe collégial et au vote 

de la majorité des membres présents ou représentés. Un membre dispose de sa propre 

voix et au plus de celle d'un autre de ses collègues. 

En cas de partage des voix, le président aura voix prépondérante. 

 

Constatation des délibérations - Il sera tenu un registre de présence qui devra 

être revêtu de la signature des membres présents. 

Les délibérations de l'organe collégial seront constatées par des procès-

verbaux établis sur un registre spécial composé de feuilles mobiles numérotées sans 

discontinuité. 

Le procès-verbal de la séance devra indiquer le nom des membres présents, 

excusés ou absents. Il fera état de la présence ou de l'absence de toute personne ayant 

assisté à tout ou partie de la réunion. 

Tout procès-verbal devra être revêtu de la signature du président de séance et 

d'un membre. En cas d'empêchement du président de séance, il sera signé par deux 

membres au moins. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations seront 

valablement certifiés par le président, ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

Le secrétaire veillera à la tenue du registre de présence ainsi qu'à la rédaction 

des procès-verbaux, puis à leur consignation sur le registre y affecté. 

Il sera suffisamment justifié du nombre des membres en exercice et de leur 

présence par la production d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de 

délibération. 

 

ARTICLE 18. - 

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

OU SES ASSOCIES 

 

Aux termes de l'article L.227-10 du Code de commerce, il est ici rappelé 

qu'en l'absence de désignation d'un commissaire aux comptes, le président de la 

société présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement 

ou par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, 

l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 

ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article 

L.233-3 dudit code. 

La collectivité des associés statue sur ce rapport. 

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres 

dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la société. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque la société ne comprend 

qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 

conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et 

son dirigeant. 

 

Conventions interdites - A peine de nullité du contrat, il est interdit au 

président et aux dirigeants de la société, autres que les personnes morales, de 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 



 

 

faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de 

faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

 

TITRE III - ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES 

 

ARTICLE 19 - DISPOSITIONS COMMUNES 

 

Convocations - Les assemblées sont normalement convoquées soit par le 

président, soit par les membres du ou des organes collégiaux, soit par le ou les 

dirigeants selon le cas, ou soit par toute personne habilitée à cet effet, au moyen d'un 

avis inséré dans un support habilité à recevoir des annonces légales dont la 

compétence s'étend au département du siège social, ou par lettre simple ou 

recommandée postée au moins quinze jours avant la date prévue pour la réunion sur 

première convocation ou six jours sur deuxième convocation. 

Les convocations sont adressées au dernier domicile connu de chaque 

actionnaire. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée ; toutefois, 

l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents ou 

représentés. 

 

Assemblées générales exclusivement par visioconférence - Sans préjudice des 

dispositions de l'article L.225-107 du Code de commerce, les assemblées générales 

extraordinaires et les assemblées générales ordinaires seront tenues exclusivement 

par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant 

l'identification des actionnaires. 

Toutefois, pour chaque assemblée générale, un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins 5 % du capital social pourront s'opposer à ce qu'il soit recouru 

exclusivement aux modalités de participation à l'assemblée telles que définies ci-

dessus. 

Ce droit d’opposition devra s’exercer avant OU après la convocation selon les 

modalités mentionnées aux articles R.225-61-1 et suivants du Code de commerce. 

 

Ordre du jour - L'ordre du jour des assemblées figure sur les avis et lettre de 

convocation ; il est arrêté par l'auteur de la convocation. 

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant le pourcentage du capital 

social fixé à l'article R.225-71 du Code de commerce, ont la faculté de requérir, dans 

les conditions légales, l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolution. 

La demande doit être envoyée au siège social, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception vingt-cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre 

du jour, sous réserve de la révocation du président, des membres du ou des organes 

collégiaux, du ou des dirigeants selon le cas, et procéder à leur remplacement. 

L'ordre du jour d'une assemblée ne peut être modifié sur deuxième 

convocation. 

 

Envoi de procurations aux actionnaires par la société - Lorsque la société 

adresse une formule de procuration à ses actionnaires, elle doit joindre à cet envoi les 

documents et renseignements mentionnées ci-dessous au paragraphe : documents et 



 

 

renseignements adressés aux actionnaires, sous les 1°, 3°, 4°, 7°, 8°, 10°, 11°, 12°, et 

13°. 

A ces procurations, documents et renseignements est jointe également une 

formule de demande d'envoi, à l'adresse indiquée, des documents et renseignements 

mentionnés ci-dessus audit paragraphe, sous les 2°, 3°, 4°,5°, 6°, puis, selon les cas, 

14°, 15° ou 16°. Cette formule informe, en outre l'actionnaire, qu'il peut, par une 

demande unique, obtenir l'envoi des documents et renseignements visés audit 

paragraphe ci-dessus du présent article à l'occasion de chacune des assemblées 

d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que ces titres soient inscrits en 

la forme nominative. 

 

Demande d'envoi, par un actionnaire, d'une formule de procuration et de 

documents et renseignements - Tout actionnaire qui en fait la demande à la société, à 

compter de la convocation et jusqu'au cinquième jour inclusivement avant la réunion 

d'une assemblée doit recevoir les documents et renseignements mentionnés ci-après. 

 

Demande d'envoi par un actionnaire, d'un formulaire de vote par 

correspondance - A compter de la convocation de l'assemblée, un formulaire de vote 

par correspondance est remis ou adressé, aux frais de la société, à tout actionnaire qui 

en fait la demande, par lettre recommandé avec demande d'avis de réception. 

La société doit faire droit à toute demande déposée ou reçue au siège social, 

au plus tard six jours avant la date de réunion. 

Le formulaire doit être conforme aux prescriptions de l'article R.225-76 du 

Code de commerce. Lui sont annexés les documents et renseignements visées aux 3°, 

4°, 7° et 8° ci-dessous, ainsi qu'une demande d'envoi des documents et 

renseignements visés à l'article R.225-83 du Code de commerce et informant 

l'actionnaire qu'il peut par une demande unique, obtenir l'envoi des documents et 

renseignements mentionnés ci-après à l'occasion de chacune des assemblées 

d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que ces titres soient inscrits en 

la forme nominative. 

 

Documents et renseignements à adresser aux actionnaires - Ces documents et 

renseignements sont les suivants : 

1.- L'ordre du jour de l'assemblée. 

2.- Les nom et prénom usuel, soit du président, soit des membres du ou des 

organes collégiaux, soit du ou des dirigeants, ainsi que, le cas échéant, l'indication 

des autres sociétés dans lesquelles ces personnes exercent des fonctions de gestion, 

de direction, d'administration ou de surveillance. 

3.- Le texte de l'exposé des motifs et des projets de résolution présentés. 

4.- Le cas échéant, le texte de l'exposé des motifs et des projets de résolutions 

présentés par des actionnaires. 

5.- Le rapport du président, des membres du ou des organes collégiaux, du ou 

des dirigeants selon le cas, qui sera présenté à l'assemblée, ainsi que, le cas échéant, 

leurs observations. 

6.- Lorsque l'ordre du jour comporte la nomination du président, des 

membres du ou des organes collégiaux, du ou des dirigeants : 

a.- les nom, prénom usuel et âge des candidats, leurs références 

professionnelles et leurs activités professionnelles au cours des cinq dernières 



 

 

années, notamment les fonctions qu'ils exercent ou ont exercé dans d'autres sociétés. 

b.- les emplois ou fonctions occupés dans la société par les candidats et le 

nombre d'actions de la société dont ils sont titulaires ou porteurs. 

7.- Un exposé sommaire de la situation de la société pendant l'exercice 

écoulé. 

8.- Un tableau faisant apparaître les résultats de la société au cours de chacun 

des cinq derniers exercices ou de chacun des exercices clos depuis la constitution ou 

l'absorption par la société d'une autre société si leur nombre est inférieur à cinq. 

9.- Une formule de procuration. 

10.- Un formulaire de vote par correspondance comportant le rappel des 

dispositions de l'article L.225-107 du Code de commerce. 

11.- Le rappel, de manière très apparente, des dispositions de l'article L.225-

106 du Code de commerce. 

12.- L'indication que l'actionnaire, à défaut d'assister personnellement à 

l'assemblée, peut choisir entre l'une des trois formules suivantes : 

a.- donner procuration à un autre actionnaire. 

b.- voter par correspondance. 

c.- adresser une procuration à la société, sans indication de mandataire. 

13.- L'indication qu'en aucun cas, l'actionnaire ne peut retourner à la société, 

à la fois la formule de procuration et le formulaire de vote par correspondance. 

14.- En outre, s'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire annuelle : 

a.- les comptes annuels, les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du 

groupe, un tableau des affectations de résultats précisant notamment l'origine des 

sommes dont la distribution est proposée. 

b.- les rapports des commissaires aux comptes prévus aux articles L.225-40, 

L.225-88, L.234-1 et L.232-3 du Code de commerce et R.823-7 du Code de 

commerce. 

c.- si tout ou partie des actions de la société sont inscrites à la cote officielle 

des bourses de valeurs ou si la société est filiale d'une telle société au sens de l'article 

R.232-14 du Code de commerce, l'inventaire des valeurs mobilières en portefeuille à 

la clôture de l'exercice. 

d.- le cas échéant, les documents visés par la législation du travail. 

15.- Ou, en outre, s'il s'agit de l'assemblée générale visée à l'article L.225-101 

du Code de commerce, le rapport des commissaires visé audit article. 

16.- Ou, en outre, s'il s'agit d'une assemblée générale extraordinaire, le 

rapport des commissaires aux comptes qui sera, le cas échéant, présenté à 

l'assemblée. 

17.- Le cas échéant, le rapport de certification des informations en matière de 

durabilité. 

 

Envoi de procurations aux actionnaires - Lorsque la société adresse une 

formule de procuration à ses actionnaires, elle doit joindre à cet envoi les documents 

et renseignements mentionnés ci-dessus sous les 1.-, 3.-, 4.-, 7.-, 8.-, 10.-, 11.-, 12.- et 

13.-. 

A ces procurations, documents et renseignements est jointe également une 

formule de demande d'envoi, à l'adresse indiquée, des documents et renseignements 

mentionnés ci-dessus sous les 2.-, 3.-, 4.-, 5.-, 6.-, puis, selon les cas, 14.-, 15.- ou 

16.-. Cette formule informe en outre l'actionnaire qu'il peut, par une demande unique, 



 

 

obtenir l'envoi des documents et renseignements visés ci-dessus à l'occasion de 

chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que 

ses titres soient inscrits en la forme nominative. 

 

Accès aux assemblées - vote - Tout actionnaire a le droit d'assister aux 

assemblées générales et de participer aux délibérations, personnellement ou par 

mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur simple justification 

de son identité et accomplissement des formalités mentionnées dans les avis de 

convocation pour justifier de la propriété de ses actions. 

La date avant laquelle ces formalités doivent être accomplies ne peut être 

antérieure de plus de cinq jours à la date de l'assemblée. 

En cas de pluralité d'associé, tout actionnaire peut se faire représenter par son 

conjoint ou un autre actionnaire. 

 

Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité et appartenant 

l'un à la catégorie des cadres techniciens et agent de maîtrise, l'autre à la catégorie 

des employés et ouvriers, ou, le cas échéant, les personnes mentionnées aux 

troisième et quatrième alinéas de l'article L.432-6 du Code du travail, peuvent 

également assister aux assemblées générales. Et, ils doivent à leur demande, être 

entendus lors de toutes les délibérations requérant l'unanimité des associés. 

 

Feuille de présence - A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 

contenant : 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire présent et le 

nombre d'actions dont il est titulaire, ainsi que le nombre de voix attaché à ces 

actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque mandataire et le nombre 

d'actions de ses mandants, ainsi que le nombre de voix attaché à ces actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire représenté et le 

nombre d'actions dont il est titulaire, ainsi que le nombre de voix attaché à ces 

actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire ayant adressé à la 

société un formulaire de vote par correspondance, ainsi que le nombre d'actions dont 

il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions. 

Le bureau de l'assemblée peut annexer à la feuille de présence, la procuration 

ou le formulaire de vote par correspondance portant les nom, prénom usuel et 

domicile de chaque actionnaire mandant ou votant par correspondance, le nombre 

d'actions dont il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions. Dans ce cas, 

le bureau de l'assemblée indique le nombre des pouvoirs et des formulaires de vote 

par correspondance annexés à ladite feuille ainsi que le nombre des actions et des 

droits de vote correspondant aux procurations et aux formulaires. Les pouvoirs et les 

formulaires de vote par correspondance devront être communiqués en même temps et 

dans les mêmes conditions que la feuille de présence. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 

mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

 

Bureau - L'assemblée générale est présidée par le président, l'un des membres 

des organes collégiaux, un dirigeant selon le mode d'administration adopté. 



 

 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par deux actionnaires présents et 

acceptants, représentant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand 

nombre d'actions. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut ne pas être 

actionnaire. 

 

Vote par correspondance - Tout actionnaire peut voter par correspondance au 

moyen d'un formulaire conforme aux prescriptions réglementaires. 

Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention 

sont considérés comme des votes négatifs. 

 

Pouvoirs en blanc - Pour toute procuration ne comportant pas d'indication de 

mandataire, le président de l'assemblée émet un vote favorable à l'adoption des 

projets de résolution présentés ou agréés par le président de la société, les membres 

du ou des organes collégiaux, le ou les dirigeants selon le cas et un vote défavorable 

à l'adoption de tous les autres cas de résolution. 

 

Procès-verbaux - Les délibérations des assemblées sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits ou enliassés dans un registre spécial coté et paraphé, 

conformément aux prescriptions légales et réglementaires. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire de séance. Il 

peut en être délivré des copies ou extraits qui font foi s'ils sont signés selon le cas, 

soit par le président de la société, les membres du ou des organes collégiaux, le ou 

les dirigeants ou, après dissolution de la société, par le liquidateur. 

 

DECISION DE L'ASSOCIE UNIQUE 

 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes:  

-Approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

-Modification des statuts, sauf transfert du siège social 

-Augmentation, amortissement ou réduction du capital social 

-Fusion, scission ou apport partiel d'actif 

-Transformation en une société d'une autre forme 

-Dissolution de la société 

-Nomination des commissaires aux comptes 

-Nomination, révocation et rémunération des dirigeants. 

 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 

Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés 

dans un registre côté et paraphé. 

Les décisions qui ne révèlent pas de la compétence de l'associé unique sont de 

la compétence du président. 

 

ARTICLE 20 - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 

 

Attributions et pouvoirs - L'assemblée générale ordinaire est celle qui est 

appelée à prendre toutes décisions qui ne modifient pas les statuts. 



 

 

Elle est réunie dans les six mois de la clôture de chaque exercice social et au 

moins une fois dans l'année civile pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle a, entre autres pouvoirs, ceux de : 

- Approuver, modifier ou rejeter les comptes annuels. 

- Statuer sur la répartition et l'affectation des bénéfices. 

- Conférer au président, aux membres du ou des organes collégiaux, aux 

dirigeants, selon le mode d'administration adopté, les autorisations nécessaires pour 

tous actes excédant les pouvoirs qui lui sont attribués. 

- Nommer et révoquer le président, les membres des organes collégiaux, le ou 

les dirigeants, selon le mode d'administration adopté. 

- Statuer sur l'évaluation des biens acquis à un actionnaire dans les conditions 

légales. 

- D'une manière plus générale, statuer sur tous les objets qui n'emportent pas 

directement ou indirectement modification des statuts. 

 

Quorum - majorité - L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement 

sur première convocation que si les actionnaires présents ou représentés ou ayant 

adressé leur formulaire de vote par correspondance dans les délais fixés par décret 

possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. Ce quorum doit être 

atteint lors du vote de chacune des résolutions soumises à l'assemblée. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés ou ayant voté par correspondance dans les conditions fixées par décret. 

 

ARTICLE 21 

ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES 

 

Attributions et pouvoirs - L'assemblée générale extraordinaire est seule 

habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

Spécialement, elle peut changer la nationalité de la société, à condition que le 

pays d'accueil ait conclu avec la France une convention spéciale permettant 

d'acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son territoire en conservant 

à la société sa personnalité juridique. 

Sous ces réserves, elle peut, en respectant les prescriptions légales et 

réglementaires afférentes aux opérations concernées, décider ou autoriser, sans que 

l'énumération qui va suivre ait un caractère limitatif : 

- L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital social ; 

- L'émission d'obligations convertibles en actions ou échangeables contre des 

actions, ainsi que l'émission d'obligations ou bons de souscription d'actions ; 

- La prorogation ou la dissolution anticipée de la société ; 

- Le transfert du siège social en dehors du même département ou d'un 

département limitrophe ; 

- La modification, directe ou indirecte, de l'objet social ; 

- La modification de la dénomination sociale ; 

- La transformation de la société en société de toute autre forme, même civile 

à la condition toutefois que l'objet soit lui-même de nature civile ; 

- La division ou le regroupement des actions, sans toutefois que leur valeur 

nominale puisse être inférieure au minimum légal ; 



 

 

- La création, la suppression de catégories d'actions particulières ; 

- Le changement du mode de direction et d'administration de la société en 

conformité avec les dispositions légales applicables en la matière ; 

- La modification des modalités d'affectation et de répartition des bénéfices ; 

- L'apport total ou partiel du patrimoine social, à une ou plusieurs sociétés, 

constituées ou à constituer, par voie de fusion ou de fusion-scission ; 

- L'absorption, au même titre de fusion ou de fusion-scission, de tout ou 

partie du patrimoine d'autres sociétés. 

Le tout, le cas échéant, aux conditions qu'elle détermine en se conformant aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Quorum - majorité - L'assemblée générale extraordinaire ne délibère 

valablement que si les actionnaires présents ou représentés ou ayant adressé leur 

formulaire de vote par correspondance dans les délais fixés par décret possèdent au 

moins, sur première convocation, la moitié, et sur deuxième convocation, le quart des 

actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle 

avait été convoquée. Ce quorum doit être atteint lors du vote de chacune des 

résolutions soumises à l'assemblée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 

actionnaires présents ou représentés ou ayant voté par correspondance dans les 

conditions fixées par décret. 

Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, l'assemblée générale qui 

décide une augmentation de capital par voie d'incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission, peut statuer aux conditions de quorum et de majorité d'une 

assemblée générale ordinaire. 

L'assemblée générale appelée à décider la transformation de la société 

délibère aux conditions de majorité prévues à l'article L.225-245 du Code de 

commerce et qui diffèrent selon la forme nouvelle adoptée. Toutefois, conformément 

à l'article L.227-3 du Code de commerce, pour revenir à la forme de société par 

actions simplifiée, la décision doit être prise à l'unanimité. Il en va de même pour la 

modification des dispositions statutaires relatives à l'inaliénabilité des actions, à 

l'agrément des cessions d'actions, à l'information lors du changement de contrôle 

d'une société associée et à l'exclusion d'un associé. 

 

TITRE IV - AFFECTATION DES RESULTATS - 

PUBLICITE DES COMPTES 

 

ARTICLE 22 - AFFECTATION DES RESULTATS 

 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés, l'existence 

d'un bénéfice distribuable suffisant, l'associé unique ou les actionnaires décident de 

l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation ou l'emploi, 

de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

Après avoir constaté l'existence de réserves dont ils ont la disposition, 

l'associé unique ou les actionnaires peuvent décider la distribution de sommes 

prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique expressément les postes 

de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 



 

 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou 

deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant de capital augmenté des 

réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

 

 

ARTICLE 23 - PUBLICITE DES COMPTES ANNUELS 

 

Dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels ou dans les deux 

mois suivant cette approbation lorsque ce dépôt est effectué par voie électronique le 

cas échéant via le guichet unique électronique, la société doit déposer, en double 

exemplaire, au greffe du tribunal auprès duquel elle est immatriculée au R.C.S. : 

- Les comptes annuels, le rapport de gestion, le rapport des commissaires sur 

ces comptes, éventuellement complétés de leurs observations sur les modifications 

apportées aux comptes par l'associé unique ou les actionnaires ; 

- La proposition d'affectation du résultat et de la résolution d'affectation 

votée. 

En cas de refus d'approbation des comptes annuels, une copie de la décision 

de l'associé unique ou des actionnaires est déposée dans le même délai, en double 

exemplaire. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, est également le président de la 

société, le dépôt au registre du commerce et des sociétés, dans les 6 mois de la 

clôture de chaque exercice, de l'inventaire et des comptes annuels, dûment signés, 

vaut approbation des comptes. 

 

ARTICLE 24 - LIQUIDATION 

 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause 

que ce soit, hormis les cas de fusion ou de scission ou de réunion de toutes les parts 

dans la même main. 

Dans ce dernier cas, si l'associé unique est une personne morale, la 

dissolution entraînera la transmission universelle du patrimoine de la société à ce 

dernier, sans qu'il y ait lieu à liquidation conformément aux termes de l'article 1844-5 

du Code civil dont les dispositions relatives à la dissolution judiciaire ne seront pas 

applicables. 

Au cas où la société serait pluripersonnelle et la dissolution décidée, la 

liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés par une décision des 

actionnaires de nature ordinaire, ou à défaut, par décision de justice. 

La liquidation s'effectuera conformément aux dispositions prévues par la loi. 

Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des charges 

sociales et le remboursement aux actionnaires du montant nominal non amorti de 

leurs actions, sera réparti entre les actionnaires, selon ce qui est dit ci-dessus, en 

tenant compte, le cas échéant, des droits des actions de catégories différentes qui 

pourraient être créées. 

  

ARTICLE 25 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou 

de sa liquidation, soit entre les actionnaires au sujet des affaires sociales, soit entre 



 

 

l'associé unique ou les actionnaires et la société, sont soumises aux tribunaux 

compétents du lieu du siège social. 

 

ARTICLE 19. - NULLITE DES DECISIONS SOCIALES 

 

Toute décision sociale qui serait prise en violation des règles établies par les 

présents statuts est nulle, en application des dispositions de l'article L. 227-20-1 du 

Code de commerce. L'action en nullité doit être mise en œuvre conformément aux 

conditions prévues par les articles 1844-10-1 à 1844-17 du Code civil. 

  

ARTICLE 26 - FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes, de leurs suites et conséquences, 

seront supportés par la société, portés en frais généraux dès le premier exercice social 

et en tous cas, avant toute distribution de bénéfice. 

En attendant l'immatriculation de la société, ils seront avancés par les 

associés. 

Le remboursement de cette avance interviendra au plus tard lors de la clôture 

du premier exercice. 

DEUXIEME PARTIE 

 

FISCALITE 

 

Régime fiscal - Conformément aux dispositions de l'article 206 1 du Code 

général des impôts, la présente société sera soumise à l'impôt sur les sociétés. 

 

Enregistrement - Conformément aux dispositions de l'article 635 1 1° du 

Code général des impôts, le présent acte sera soumis à la formalité de 

l'enregistrement dans le mois de sa date. 

 

DEMATERIALISATION 

 

Les différents registres tenus par la société (registre des délibérations, registre 

des mouvements de titres, registre des bénéficiaires effectifs, etc.) pourront être tenus 

sous format dématérialisé conformément aux dispositions : 

- du décret n° 2019-1118 du 31 octobre 2019,  

- des articles L.211-3 alinéa 2 et R.211-1 à R.211-9 du Code monétaire et 

financier, 

- des articles R.228-3 à R.228-6 du Code de commerce. 

La tenue de ces registres sera réalisée via un dispositif d’enregistrement 

électronique partagé (DEEP)  ou d'une technologie des registres distribués fourni par 

la plateforme présentant toutes les garanties nécessaires en matière de sécurité, 

d’accessibilité et de certification de signature électronique. 

Ce dispositif devra être conforme aux droits et obligations des associés. 

 

 

 

PUBLICITE 



 

 

 

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, un 

avis relatif à la constitution de la société sera inséré dans un support habilité à 

recevoir des annonces légales dans le département du siège social. 

 

GUICHET UNIQUE ELECTRONIQUE - 

REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES 

 

En outre, seront remplies dans les délais prévus par les dispositions des 

articles R.123-1 et suivants du Code de commerce, les formalités de déclarations 

auprès du Guichet Unique Electronique et au Registre National des Entreprises OU 

du commerce et des sociétés, entraînant sur l'initiative et sous la responsabilité du 

responsable du traitement, la publication au B.O.D.A.C.C., prescrites par ledit décret. 

 

NOMINATION 

 

Premier président- Est nommé en qualité de premier président, sans limitation 

de durée : 

 

Monsieur Etienne Michel Baptiste COUESPEL,, demeurant à VAL D'OUST 

(56460), 4 clos de la Pigeonnière , LA CHAPELLE-CARO. 

Célibataire, né à PLOERMEL (56800), le 09 juin 1998. 

 

Cette personne a déclaré qu'à sa connaissance, rien ne fait obstacle à ce 

qu'elle exerce les fonctions de président de la société et qu'en conséquence, elle 

accepte le mandat qui lui est confié. 

 

POUVOIRS POUR TOUTES FORMALITES 

 

Tous pouvoirs sont conférés aux porteurs de copies authentiques, originaux, 

copies ou extraits certifiés conformes des présents statuts en vue de 

l'accomplissement de toutes formalités. 

 

TRANSMISSION PAR COURRIER ELECTRONIQUE 

 

A titre d'information préalable sont ici reproduites les dispositions de l'article 

1126 du Code civil tel qu'issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 aux 

termes desquelles : "Les informations qui sont demandées en vue de la conclusion 

d'un contrat ou celles qui sont adressées au cours de son exécution peuvent être 

transmises par courrier électronique si leur destinataire a accepté l'usage de ce 

moyen." 

Les parties déclarent en conséquence accepter expressément que les 

informations et documents relatifs à la conclusion du contrat, en ce compris, le cas 

échéant, le consentement à la comparution par visioconférence, leur soient 

communiqués par courrier électronique (e-mail) aux adresses suivantes :  

 

Monsieur Etienne COUESPEL : etienne.cspl@gmail.com  

 



 

 

Chaque partie affirme que cette adresse mail lui est personnelle, qu’elle en 

gère l’accès et l’utilisation et assure la confidentialité de ses identifiants d’accès. 

En conséquence, elle sera tenue pour auteur et seule responsable de toute 

action provenant de cette adresse mail et de ses suites, sauf notification préalable de 

toute perte, usage abusif ou dysfonctionnement de ladite adresse. 

 

REMISE DES PIECES ET DOCUMENTS  

SOUS FORMAT DEMATERIALISE 

 

Les parties autorisent le notaire soussigné à remettre les pièces, documents 

originaux et copies en suite du présent acte sous format dématérialisé, à l’exclusion 

de toutes procuration ou toute notification. 

Les parties considèrent également que le présent acte contient l’intégralité des 

pièces et éléments auxquels elles ont souhaité conférer un caractère authentique. 

 

OBLIGATION D'INFORMATION 

 

Les parties déclarent être parfaitement informées des dispositions de l'article 

1112-1 du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant 

réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations aux 

termes duquel : 

"Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est 

déterminante pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, 

légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son 

cocontractant.  

Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur 

de la prestation.  

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et 

nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties.  

Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que 

l'autre partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a 

fournie.  

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir.  

Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 

d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux 

articles 1130 et suivants." 

Elles déclarent avoir parfaitement conscience de la portée de ces dispositions 

et ne pas y avoir contrevenu. 

 

FORCE PROBANTE 

 

Le notaire a informé les parties des dispositions de l'article 1379 du Code 

civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, duquel il résulte que la 

copie exécutoire ou authentique d'un acte authentique a la même force probante que 

l'original. 

 

 

DON A LA FONDATION « NOTAIRE ET BRETON » 



 

 

 

Le notaire soussigné informe les parties au présent acte qu’il soutient l’action 

de la Fondation « Notaire et Breton », créée par le Conseil régional des notaires de la 

cour d’appel de Rennes. 

La Fondation « Notaire et Breton » apporte son soutien à des projets en 

faveur des familles, du logement, de la santé, de l’aide aux personnes, de l’éducation 

et de la formation, sur le territoire des cinq départements du ressort de la Cour 

d’Appel de Rennes, savoir la Loire-Atlantique, l’Ille-et-Vilaine, les Côtes d’Armor, 

le Finistère et le Morbihan. 

La Fondation « Notaire et Breton » a mis en place l’opération « 1 Acte = 1 

Euro » afin de permettre aux notaires donateurs, de soutenir ses actions par le 

versement d’un euro pour chaque acte authentique signé. 

Le notaire soussigné, par la signature du présent acte, effectue un don d’un 

euro à la Fondation « Notaire et Breton ». 

Les parties prennent acte de cette action de solidarité en s’y associant 

pleinement par la régularisation du présent acte authentique. 

Les actions de la Fondation « NOTAIRE ET BRETON » peuvent être 

suivies, sur le site internet www.notaireetbreton.bzh, et sur les réseaux sociaux 

« Notaire et Breton ». 

 

MENTION SUR LA PROTECTION  

DES DONNEES PERSONNELLES 

 

L’Office notarial, ci-après « Responsable de traitement », traite des données 

personnelles concernant les parties pour l’accomplissement des activités notariales et 

de négociation de biens immobiliers. 

Ce traitement est fondé sur l’exécution d’un contrat, ou sur l’exécution de 

mesures précontractuelles. 

Ces données sont susceptibles d’être communiquées aux destinataires 

suivants :  

- les sous-traitants de l’Office notarial en matière de fourniture de logiciel de 

gestion des activités de l’Office notarial et de négociation immobilière ; 

- les sous-traitants de l’Office notarial en matière d'hébergement des données 

de l’Office notarial ; 

- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le Livre Foncier, les instances 

notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 

(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 

registre du PACS, etc.), 

- les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

- les établissements financiers concernés, 

- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 

2013-803 du 3 septembre 2013. 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 

cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet de gel 

des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données 



 

 

dans un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la 

protection des données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

pour l’accomplissement des activités notariales.  

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 

des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 

du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 

Conformément à la réglementation, vous pouvez accéder aux données vous 

concernant. Le cas échéant, vous pouvez demander la rectification ou l’effacement 

de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou vous y opposer 

pour des raisons tenant à votre situation particulière. 

Ces droits peuvent être exercés directement auprès du Responsable de 

traitement ou de son Délégué à la protection des données à l’adresse suivante : 

cil@notaires.fr. 

Si vous pensez, après nous avoir contactés, que vos droits ne sont pas 

respectés, vous pouvez introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne 

de contrôle : la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la 

France. 

 

DONT ACTE sur support électronique 

Signé à l’aide d’un procédé de signature électronique qualifiée conforme aux 

exigences réglementaires, par le notaire soussigné. 

Fait et passé à PLOERMEL, 

En l'étude du notaire soussigné. 

 

La lecture du présent acte a été donnée aux parties par le notaire soussigné, qui a 

recueilli leur signature manuscrite à l'aide d'un procédé permettant d'apposer l'image 

de cette signature sur ledit acte, les jour, mois et an indiqués en tête des présentes. 

 

 



Recueil de signature par Me Augustin GRAND

Madame Klervi MICHEL
représentant
Etienne COUESPEL
a signé à l'office
le 20 août 2026

et le notaire Me GRAND
Augustin a signé
à l'office
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX LE
VINGT AOÛT
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réf : A 2025 01025 / AG/VG

LE SOUSSIGNE :

Monsieur Etienne Michel Baptiste COUESPEL, demeurant à VAL D'OUST 
(56460), 4 clos de la Pigeonnière LA CHAPELLE-CARO.

Né à PLOERMEL (56800), le 09 juin 1998.
Célibataire.
De nationalité française.
Résident français au sens de la réglementation fiscale.

Ci-après dénommé "LE MANDANT".

Le mandant confirme l'exactitude des indications qui le concerne telles 
qu'elles figurent ci-dessus.

Il déclare en outre n'avoir fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure 
entraînant l'interdiction de contrôler, diriger ou administrer une société.

Préalablement à la procuration objet des présentes, le mandant expose ce qui 
suit :

EXPOSE

Il a été projeté la constitution d'une société ayant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : société par actions simplifiée.
DENOMINATION : "ECI",
OBJET : La société a pour objet, directement ou indirectement, en France ou 

à l'étranger, l'activité dite de holding, en ce compris:  -La prise et/ou la détention de 
participation dans toutes sociétés et/ou entreprises constituées ou à constituer quelles 
que soient leurs activités, civiles, commerciales ou industrielles et quelles que soient 
leur nationalité. -La souscription à toute augmentation de capital des mêmes 
entreprises et/ou sociétés -La détention et l'acquisition de portefeuilles de titres, -
L'acquisition, la gestion de toutes valeurs mobilières ou immobilières en vue de leur 
exploitation sous toutes ses formes.  Et plus généralement, toutes opérations 
financières, industrielles ou commerciales, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires ou 
connexes, ainsi que la participation de la société à toutes entreprises, groupements 
d'intérêt économique, sociétés créées ou à créer dont l'activité est susceptible de 
concourir à la réalisation dudit objet, et ce par tous moyens notamment par voie 
d'apport, de souscription ou achat d'actions, de parts sociales, d'obligations ou de tous 
titres quelconques, de fusion, de scission, d'apport, de société en participation, de 
groupement, d'alliance, de commandite ou autres..

DUREE : 99 années à compter de son immatriculation au National des 
Entreprises OU du commerce et des sociétés.

SIEGE : JOSSELIN (56120), 12 zone industrielle La Belle alouette.
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CAPITAL : CINQ CENTS EUROS (500,00 €), divisé en 50 actions de DIX 
EUROS (10,00 €) chacune.

Apport en numéraire, de la somme de CINQ CENTS EUROS (500,00 €) a été 
effectué par Monsieur Etienne COUESPEL.

Apport en nature :  aucun apport en nature.

Cela exposé, il est passé à la procuration objet des présentes.

PROCURATION

Par les présentes, le mandant constitue pour son mandataire spécial :
Tout clerc ou collaborateur de l’étude de Maître Augustin GRAND, Notaire à 

PLOERMEL 56800, avec faculté d’agir ensemble ou séparément.

A ce intervenant et qui accepte le présent pouvoir.
A qui il donne pouvoir de, pour lui et en son nom :
- Représenter le mandant à la constitution de la société projetée ainsi qu'il est 

expliqué en l'exposé qui précède.
- Faire apport en numéraire d'une somme de CINQ CENTS EUROS (500,00 

€) moyennant l'attribution de 50 actions, entièrement libérées.
- Effectuer le versement de ladite somme dans les conditions légales.
- Etablir les statuts de la société en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires.
- Faire toutes déclarations sur la souscription, la libération et la répartition des 

actions, stipuler toutes clauses relatives à la cession à titre onéreux et à la 
transmission entre vifs et par décès des actions ; nommer les premiers membres des 
organes collégiaux, déterminer la durée de leurs fonctions, leurs pouvoirs, leurs 
rémunérations, nommer les commissaires aux comptes, prendre toutes décisions, 
donner toutes autorisations et le cas échéant, conférer tous pouvoirs pour permettre la 
réalisation et la prise en charge par la société des actes et engagements rentrant dans 
son objet pendant la période antérieure à son immatriculation au National des 
Entreprises OU du commerce et des sociétés.

- Pour l’accomplissement de toutes formalités ou publicités, ainsi que pour 
rectifier toute erreur matérielle ou toute omission de pièce annexe mentionnée dans 
le ou les actes, tous pouvoirs sont également donnés à l’effet de faire dresser et 
régulariser tous actes complémentaires ou rectificatifs.

Aux effets ci-dessus, signer les statuts, ainsi que tous autres actes, pièces et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, remplir les formalités de 
publicité et autres, signer la déclaration de conformité prescrite par la loi, faire toutes 
déclarations et affirmations, élire domicile, substituer et, généralement, faire le 
nécessaire.

OBSERVATION FAITE que la signature des actes et pièces nécessaires à la 
réalisation de l'opération objet des présentes vaudra décharge du mandataire pour 
tous les termes de son mandat.

Par ailleurs, le mandant consent expressément, par dérogation expresse au 
premier alinéa de l’article 1161 du Code civil, et en conformité avec le 2ème alinéa, 
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à ce que le mandataire désigné aux présentes puisse, avec faculté d'agir ensemble ou 
séparément, être partie à tout acte, diligences et formalités nécessaires à la formation 
et à l'exécution des présentes, ou représenter toute autre partie au contrat, dès lors 
qu'il n'y a pas conflit d'intérêts entre elles, ou qu’il ne fera pas primer les intérêts de 
l’une des parties au détriment d’une autre.

Le présent acte sous signature privée a été visualisé et horodaté par la société 
YouSign, aux jour mois et an indiqués ci-dessous. Il a également été signé par les 
comparants à distance au moyen du procédé de signature numérique qualifiée délivré 
par cette même société. 

La société YouSign a agi dans ce cadre en sa qualité d'autorité de certification 
qualifiée par l’ANSSI et agréée par le Conseil Supérieur du Notariat. 

Les parties reconnaissent être informées qu'aux termes des articles 658 et 849 
du Code général des impôts dans leur réaction issue de la Loi n°2020-1721 du 29 
décembre 2020, la formalité de l'enregistrement peut être donnée sur un acte sous 
seing privé signé électroniquement.

La présente procuration établie sur trois pages, et ne comprenant ni renvoi, ni 
mot nul, ni blanc barré, ni nombre rayé.

Fait à PLOERMEL,
L'AN DEUX MIL VINGT-SIX,
Le 29 mai 2026.
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Le mandant écrira de sa main la mention "BON POUR POUVOIR" avant de 
signer.

Le mandataire écrira de sa main la mention "BON POUR ACCEPTATION 
DE POUVOIR" avant de signer.

Les signataires feront certifier leur signature (en mairie ou auprès d'un notaire)



Solution de signature électronique sécurisée par Yousign

Fournie via Authen.TIC Silicium

Le présent document formant un tout unique et indivisible, sur 5 pages, a été signé au moyen d’un

procédé électronique de signature sécurisée par Yousign via la Authen.TIC Silicium.

La (les) signature(s) électronique(s), ci-après apposée(s), est (sont) conforme(s) au niveau «Signature

Avancée» du règlement européen n°910/2014/UE du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et

les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit «Règlement

eIDAS ».

Signatures :



CAISSE CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE
#4 D'EPARGNE

Em Bretagne Pays de Loire Constitution d'une SA ou SAS

La Caisse d'Epargne et de Prévoyance Bretagne-Pays de Loire :

1 - Atteste par la présente que la somme de : cinq cent euros (500 €) représentant (cocher la (les) case(s) correspondante(s)) :

D L'intégralité du capital libéré
ÊÛ Le montant des apports en numéraire libérés
Par:

Nom - Prénom Adresse Montant delaou où souscription
Dénomination dela socié Siège social

Mr COUESPEL Etienne 4 lot clos de la pigeonnière 56460 VAL D OUST 500 €

De la Société :

Dénomination sociale :  ECI

Forme juridique : SAS

Capital : 500€

Siège social: 12 ZI IA BELLE ALLOUETTE 56120 JOSSELIN

En cours de formation.

A été déposée dans les caisses de la Caisse d'Epargne Bretagne Pays deLoire le 04/08/2026

Et ce, dans l'attente du certificat délivré par le Greffe qui constatera son immatriculation au Registre du Commerce et des
Sociétés.

Le retrait des fonds ainsi déposés ne pourra s'effectuer que sur production à la Caisse d'Epargne de l'extrait K-Bis ou à défaut,
du certificat du Greffier attestant l'immatriculation de la Société au Registre du Commerceet des Sociétés.

2 - Certifie par la présente, être en possession d'une liste comportant les noms, prénoms et domiciles des souscripteurs avec
l'indication des sommes versées par chacun d'eux, dont un exemplaire est joint à la présente attestation.

Le présent certificat a été établi en application des articles L225-5 et R22-10-6 du code de commerce.

Fait en 2 originaux à PLOERMEL, le 13 août 2026.

Exemplaire 1 : Client - Exemplaire 2 : Agence

Les personnes concernées par nos traitements bénéficient à tout moment pour les données à Far. st les concernantet dans les conditions prévues par la loi, d'un droit d'accès, de
rectification, d'opposition, de Imitation, d'effacement, à la portabilté, à communiquer des indructi PLOËRMEE, de retrait de leur codsentement (si donné) et du droit de
former une réclamation auprès de l'autorité compétente. Les modalités d'exercice de ces froits sontae Sur ne d'information sur la rotection des données personnelles
consultable à tout moment sur notre site intemet htips://mw caisse-epargne.fr/bretd d ectign-donnees-personnelles ou sur [simple demande auprès de votre
agence/centre d'affaires.
Délégué à la Protection de Données:dpo@icebpl. caisse-epargne.fr

Caisse d'Epargne et de Prévoyance Bretagne-Pays de Loire - Banque coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants du Code monétaire et financier - Société anonyme à directoire et
conseil d'orientation et de surveillance - Capital de 1.315.000.000 euros - Siège social 2, place Grasln CS 10305 44003 NANTES Cedex 1 - 392 640 090 RC.S. Nantes - Intermédiaire
d'assurance, immatriculé à l'ORIAS sous le N° 07 022 827 - Titulaire de la carte professionnelle « Transactions sur immeubles et fonds de commerce sans perception de fonds, effets ou

valeurs » N° CPI 4401 2018 000 033 549 délivrée par la CCI de Nantes-Saint Nazaire, garantie par la CEGC - RCS PARIS 382 506 079 - 59, avenue Pierre Mendès France — 75013 Paris

Identifiant unique REP Emballages Ménagers et Papiers n° FR232581_01QHNQ (BPCE - SIRET 493 455 042)
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POUR COPIE AUTHENTIQUE

Générée sur support électronique depuis le Minutier Central Electronique

des Notaires de France par le notaire qui a apposé sa signature

électronique qualifiée.

Et certifiée conforme à l’acte authentique déposé sous le numéro

35604420262851256
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